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Introduction

Pourquoi les liens entre l’Europe et l’Amérique sont-ils fondamentaux ? Parce que la question de la nature des relations qu’entretiennent les deux rives de l’Atlantique pose celle de l’identité de l’Europe, en particulier sur la scène internationale1. Cette problématique a été révélée par la « crise » entre les Européens et les Américains au moment de l’entrée en guerre des Etats-Unis contre l’Irak, le 18 mars 2003 : il a été troublant à cette occasion de constater que la division des gouvernements européens à l’égard de la politique étrangère des Etats-Unis a coïncidé avec la perspective corrélative d’une divergence
voire d’une « faille » entre les deux rives de l’Atlantique.

Dans cette perspective, ce n’est peut-être pas un hasard si la période actuelle fait coïncider des interrogations sur la communauté d’intérêts et de valeurs de l’Europe et des Etats-Unis et des questionnements internes à l’Europe sur sa propre identité en particulier autour de la réunification de l’Europe (et donc de ses limites) et du projet d’Europe politique (et donc des valeurs et des intérêts communs). Pour le dire autrement, d’un côté, la réunification de l’Europe et la récente discussion constitutionnelle européenne ont posé la question de l’identité européenne ; de l’autre, on assiste, de manière croissante, à une tentative de définition de l’identité politique de l’Europe à partir ce que l’on a pu appeler récemment la « différenciation identitaire » qui présente le risque de définir l’Europe en opposition aux Etats-Unis2 . Or, comme l’a signalé justement
Dominique Moïsi : « dans une période de recherche d’identité, il est facile et tentant de prendre les Etats-Unis comme bouc émissaire » ; si certains « ont vu dans les manifestations antiguerre en Europe les signes de l’émergence d’une véritable société civile européenne », il est notable que cette société tente de se définir « malheureusement davantage de façon négative, par opposition aux Etats-Unis, que de façon positive, en formulant par exemple un projet pour l’Europe 3 ». Les questions des relations entre les Etats-Unis et de l’identité de l’Europe sont donc intimement liées et l’interrogation sur l’identité de l’Europe et celle, corrélative, sur la nature des relations entre les deux rives de l’Atlantique conduisent donc à examiner les raisons des secousses qui ont récemment affecté la relation atlantique. Dans le contexte international actuel, ni les Américains ni les Européens ne peuvent se permettre une telle « dérive des continents ». L'enjeu est la possibilité même de renouer un dialogue serein entre Euro-péens
et Américains afin de faire face aux défis stratégiques internationaux actuels : les évolutions au Moyen-Orient (en particulier le conflit israélo-palestinien) ; la question nucléaire en Iran ; la montée en puissance de la Chine ; et aussi l’attitude vis-à-vis de la Russie.

Beaucoup a été dit et écrit afin d’expliquer les divergences entre l’Europe (ou plutôt entre les Etats membres de l’Union européenne) et les Etats-Unis. La différence de puissance jouerait un rôle important et permettrait de rendre compte des évolutions de la relation transatlantique depuis quelques années. Selon cette interprétation, il conviendrait de reconnaître qu’ « il faut cesser de faire comme si Américains et Européens avaient une vision commune du monde » : par une sorte de déterminisme historique, les Etats-Unis, qui sont devenus la première puissance mondiale, se comporteraient comme les grandes puissances l’ont toujours fait et, à l’inverse, si l’Europe mise sur le respect du droit et du multilatéralisme, c’est parce qu’elle serait dans une situation de « faiblesse stratégique » paralysante ; in fine,
l’Europe aurait la stratégie qui correspond le mieux à son choix implicite du refus de la puissance4. Une autre interprétation, qui se situe plus sur le plan moral que sur le plan matériel, affirme l’existence d’un fossé grandissant entre les valeurs des sociétés américaine et européenne(s) (on pense ici aux interrogations autour des liens entre démocratie et religion, mais aussi autour de la dignité de la personne humaine – peine de mort, torture, etc. –, questionnements actuels qui trancheraient avec l’adhésion commune à des valeurs qui dessinaient les contours d’une communauté de démocraties libérales unies autour des droits de l’homme, au fondement historique de la création de l’Alliance atlantique après la fin de la Seconde Guerre mondiale5.

Nous croyons néanmoins que ces thèses, qui seraient à discuter dans le détail, négligent l’élément qui explique peut-être le mieux la configuration actuelle des relations
transatlantiques : la question de la transformation de la forme politique en Amérique et en Europe. Dans un texte récent, Pierre Manent fait valoir que les Européens se sont récemment « dépouillés » d’un type de savoir qui leur permettait « sinon de résoudre, du moins de formuler les questions urgentes qui se posent à nous : la science politique classique qui s’attache principalement à la forme et au régime politiques 6 ». Précisément, il nous semble que la relation transatlantique constitue l’une des questions les plus urgentes qui se posent à la politique européenne et aussi que l’une des clés d’entrée dans cette réflexion complexe réside dans l’analyse de la transformation des formes politiques en Amérique et en Europe et en particulier de l’Etat-nation souverain. L'avenir de la relation transatlantique dépend en effet, c’est du moins l’hypothèse au cœur de cet essai, des « visions » américaine et européenne de l’articulation entre les trois notions clés qui ont dessiné les contours de la forme
politique moderne : l’Etat, la nation et la souveraineté. Comme on tentera de le montrer, ces notions cristallisent autour d’elles l’ensemble des questionnements qui caractérisent aujourd’hui la relation transatlantique, en particulier sur le plan externe : exercice unilatéral de la puissance versus multilatéralisme ; dialectique entre la puissance et le droit ; articulation problématique de la logique libérale des droits de l’homme et de la permanence de la logique de souveraineté de l’Etat ; dilemme légalité versus légitimité internationales ; etc.

L'enjeu, pour résumer en peu de mots le fil conducteur de ce court essai, réside dans une interrogation sur les évolutions qui caractérisent aujourd’hui la forme politique de l’Etat-nation aux Etats-Unis et dans l’Union européenne, partant du postulat que c’est précisément cette question qui peut déterminer pour une très large part l’avenir des relations entre l’Amérique et l’Europe.



1 Ce point avait été souligné par Henry Kissinger, La nouvelle puissance américaine ; trad. française, Paris, Fayard, 2003 ; chap. II – « L'Amérique et l’Europe : le monde des démocraties (1) ».


2 Cf. sur ce processus d’identification négative de l’Europe contre les Etats-Unis, Laurent Cohen-Tanugi, L'Europe et l’Amérique au seuil du XXIe siècle, Paris, Odile Jacob, coll. « Poches », 2004, p. 71.


3 Dominique Moïsi, « Réinventer l’Occident », in Politique étrangère, automne-hiver 2003, p. 510-511.


4 Cf. Robert Kagan, La puissance et la faiblesse. Les Etats-Unis et l’Europe dans le nouvel ordre mondial ; trad. française, Paris, Plon, 2003.


5 Pour une analyse fine de cette question, voir Bruno Tertrais, « Europe/Etats-Unis : quelles valeurs communes ? », in Notes de la Fondation Robert-Schuman, 2006.


6 Voir Pierre Manent, « Frontières culturelles, frontières politiques », in Commentaire, n° 112, hiver 2005-2006, p. 821.






I

L'AMÉRIQUE ET L'EUROPE : ÉTAT, NATION ET SOUVERAINETÉ




1. Le « nouveau nationalisme américain »


Du patriotisme au nationalisme américain

Il est évident que, pour prendre deux dates clés, entre les attentats du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis et ceux de juillet 2005 à Londres, les relations entre les deux rives de l’Atlantique se sont détériorées.

Ce phénomène, dont les formes sont aisément repérables (unilatéralisme versus multilatéralisme ; rhétorique de la « puissance » versus discours des droits – ou de la « faiblesse » selon la distinction provocatrice opérée par Robert Kagan ; divorce sur les « valeurs » comme semble en faire la démonstration la question de


la torture ; etc.), a conduit à une double politique. Du côté des Etats-Unis, une partie de l’Administration américaine a développé ce que Stanley Hoffmann a fort justement décrit comme une « politique du mépris » à l’égard des partenaires traditionnels des Etats-Unis, et en particulier à l’égard de l’Europe. De ce côté-ci de l’Atlantique, des formes nouvelles d’antiaméricanisme, même chez les jeunes Européens, se sont développées. Or, cette double « politique du mépris » et du « rejet » ne peut conduire qu’à une impasse1.


Du côté américain, la « dissymétrie » de puissance entre l’Europe et les Etats-Unis conduit ces derniers à percevoir l’Europe comme une sorte de « fardeau » contraignant ou à tout le moins gênant le pouvoir de décision et d’action américain. Cette attitude, qui prend les formes du discours de la dérision et de la sommation, conduit à une perception américaine de l’Europe au mieux comme un concurrent, ou pire
comme un traître2, et constitue un élément des relations transatlantiques depuis 2003, même si un changement de ton notable doit être souligné depuis le début du second mandat de George W. Bush. Un certain nombre de voix se sont élevées en Europe, même chez les plus fervents partisans de l’atlantisme, pour rappeler les règles élémentaires de tout partenariat. Javier Solana par exemple affirme que « dans un partenariat, nous ne pouvons pas ignorer nos partenaires. Les voix différentes ne doivent pas être rejetées et punies, mais entendues et respectées 3 » ; de la même manière Tony Blair, dans un discours prononcé devant le Congrès américain en juin 2003, rappelle que si « l’Europe doit combattre l’antiaméricanisme qui traverse parfois son discours politique (...) l’Amérique doit montrer que
ce partenariat est basé sur la persuasion, non sur le commandement 4 ».
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